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PR OJET DE CONV ENTION S UR  LA  C YBER- CRI MI NALITÉ
(Projet  N ° 19)

Préambule

Les Etats membres du Conseil de l'Europe et les autres Etats signataires,

Considérant que le but du Conseil de l'Europe est de réaliser une union
plus étroite entre ses membres;

Reconnaissant l'intérêt d'intensifier la coopération avec les autres Etats
parties à la convention;

Convaincus de la nécessité de mener, en priorité, une politique pénale
commune destinée à protéger la société de la criminalité dans le cyberespace,
notamment par l'adoption d'une législation appropriée et par l'amélioration de la
coopération internationale;

Conscients des profonds changements engendrés par la numérisation, la
convergence et la mondialisation permanente des réseaux informatiques;

Préoccupés par le risque que les réseaux informatiques et l'information
électronique soient utilisés également pour commettre des infractions pénales et que
les preuves de ces infractions soient stockées et transmises par le biais de ces réseaux;

Estimant qu'une lutte bien menée contre la criminalité dans le
cyberespace requiert une coopération internationale en matière pénale accrue, rapide
et efficace;

Convaincus que la présente Convention  est nécessaire pour prévenir les
actes portant atteinte à la confidentialité, l’intégrité et la disponibilité des systèmes
informatiques, des réseaux et des données ainsi que l'usage frauduleux de tels
systèmes, réseaux et données, en assurant la criminalisation de ces comportements,
comme il est décrit dans la présente Convention, et l’adoption de pouvoirs suffisants
pour permettre une lutte efficace contre ces infractions pénales, en en facilitant la
détection, l’investigation et la poursuite, tant au plan national qu’au  niveau
international, et en prévoyant des dispositions matérielles en vue d’une coopération
internationale rapide et fiable, tout en garantissant un équilibre adéquat entre les
intérêts de l’action répressive et le respect des droits fondamentaux.

Se félicitant des récentes initiatives destinées à améliorer la
compréhension et la coopération internationales aux fins de la lutte contre la
criminalité dans le cyberespace, et notamment des actions menées par les Nations
Unies, l'OCDE, l'Union européenne et le G8;

Rappelant la Recommandation n° R (89) 9 sur la criminalité en relation
avec l'ordinateur qui indique aux législateurs nationaux des principes directeurs pour
définir certaines formes de criminalité informatique ainsi que la Recommandation n°
R (95) 13 relative aux problèmes de procédure pénale liés à la technologie de
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l'information, qui préconise notamment la négociation d'un accord international pour
réglementer la perquisition et la saisie transfrontières;

Eu égard à la Résolution n° 1, adoptée par les ministres européens de la
justice à leur 21e conférence (Prague, juin 1997) qui recommande au Comité des
Ministres de soutenir les activités menées par le Comité européen pour les problèmes
criminels (CDPC) concernant la criminalité dans le cyberespace afin de rapprocher
les législations pénales nationales et de permettre l'utilisation de moyens
d'investigation efficaces, lors d'infractions informatiques;

Prenant  également en compte le Plan d'action adopté par les Chefs d'Etat
et de gouvernement du Conseil de l'Europe à l'occasion de leur Deuxième Sommet
(Strasbourg, 10 - 11 octobre 1997) afin de chercher, sur la base des principes et des
valeurs du Conseil de l'Europe, des réponses communes au développement des
nouvelles technologies de l'information, sur la base des normes et des valeurs du
Conseil de l'Europe;

Sont convenus de ce qui suit :

Ch ap itre I -  Term in ologie

Article 1 – Défin it ion s1

Aux fins de la pr és ente Convention, l'expr es sion:

a. «s ys tème inf or matique» désigne tout dis pos itif is olé ou ens emble de dispos itifs 
interconnectés  qui ass ur e, en exécution d' un pr ogramme, un traitement automatis é
de données [ ou d' autres fonctions] 2;

b. «données inf or matiques » dés igne:

- toute r eprés entation de faits , d'informations ou de concepts s ous une forme
qui se pr ête à un traitement inf or matique, ou

- un ensemble d' ins tr uctions de nature à faire en s orte qu' un système
informatique exécute une fonction3;

                     
1 Le  G roupe  de  réda ction e st conve nu à sa  10e réunion (fé vrier 2000) que  la  plupart des  dé finitions

figurant à l’a rticle 1 deva ie nt être insérée s s oit dans les  pa rties  pertinentes  de  la C onvention soit
da ns  le  rapport e xplic atif, e t a  par consé quent retiré  de  c et artic le  le s dé finitions 1/e à  1/n. Les
dé finitions re sta ntes (1/a – 1/e ) doive nt être ré vis ée s par le  G R.

2 Le  rapport explica tif préc ise ra  que l'expre ss ion "système  informa tique " fait ré fé rence  à la  fonc tion
du traitement des  données  e t pe ut comprendre tout système  ba sé  sur une te lle fonc tion, y compris 
le s système s de té lé communic ation, et que "inte rconnecté" da ns  la  dé finition englobe  nota mme nt
le s connexions ra diophoniques  et logique s. Le  prés ide nt a noté  que da ns  le s dis positions re latives à
la  compéte nc e, le  PC -C Y de vra dé cider de l'étendue  de  la compéte nc e des  Etats conc ernant les 
ac te s s e produis ant e n tout ou e n pa rtie da ns  le ur "système  informa tique ".

3 Le  c onc ept de données  informa tique s inclut les  programme s informa tique s. Le  Groupe de  ré da ction
convient que le ra pport explica tif de vra préc ise r, soit à l'artic le  1, soit da ns  le  c adre d'une autre
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c. «f ourniss eur  de s er vice» désigne toute entité publique ou privée qui off re aux
utilisateurs  de s es  services la possibilité d’envoyer ou de recevoir des 
communications   électr oniques ;

d. «données relatives au tr afic» désigne:

1. un code indiquant le numéro ou le compte d’un r és eau, d’un équipement ou
d’ un particulier, ou un autre moyen d’identification s imilaire, trans mis  vers 
ou depuis  tout point dés igné dans la chaîne de communication;

2. l’ heure, la date, la taille et la dur ée de la communication;

3. quel que soit le mode de communication (y compr is  mais  non pas 
exclusivement les  transmiss ions mobiles ), toute information indiquant
l’ emplacement physique de l’origine ou de la destination d’ une
communication;

e. «données relatives à l’abonné» 4 dés igne:

- toute inf ormation s e trouvant en poss es sion du fournis seur de s ervice qui es t
nécessair e pour identifier et déterminer l’adress e physique d’ un abonné,
d’ un utilisateur ou d’ un titulaire de compte des ser vices  de communications
d’ un four nis seur de s ervice; et

- toute inf ormation s e r appor tant à cet abonné, utilis ateur  ou titulair e de
compte se tr ouvant en possess ion du f ourniss eur  de s ervice, qui concer ne le
numéro ou le compte d’ un réseau, d’un équipement ou d’ un particulier ou
tout autr e moyen d’ identification similair e, services ou taxe ; l’emplacement
phys ique de l’ équipement 5, dès lor s qu’ il es t connu et qu’il dif fèr e des 
informations  r elatives  à l’ emplacement vis ées dans le cadre de la déf inition
des données relatives au tr af ic;

                                                            
disposition, qu'un «programme » es t «un e nse mble de  données  qui se  prête à  un traitement
complémentaire ».

4 Le  rapport explica tif préc ise ra  que les  «données  rela tives  à  l’abonné» ne  comprenne nt pa s ce lles
conc ernant le trafic ni le contenu des communications.

5 Le  rapport e xplic atif de vra  exclure  s ans  é quivoque  la s urveillanc e éle ctronique, qui constitue une
ques tion juridique dis tincte.
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Chapitre II - Mesures à prendre au niveau national

Section 1 - Droit pénal positif

Titre 1 - Infractions contre la confidentialité, l'intégrité et la disponibilité des
données et systèmes informatiques

Article 2 -Accès illégal

Chaque Partie adopte les mesures législatives et autres qui se révèlent
nécessaires pour ériger en infraction pénale, conformément à son droit interne, l’accès
intentionnel6 et s ans droit à tout ou partie d'un sys tème infor matique. Les  Parties 
peuvent r equér ir que l’infr action soit commise soit en violation des mes ur es de sécurité
soit dans  une intention d’obtenir des  données inf ormatiques  ou une autre intention
délictueuse.

Article 3 - Interception illégale

Chaque Partie adopte les mesures législatives et autres qui se révèlent
nécessaires pour ériger en infraction pénale, conformément à son droit interne,
l’interception intentionnelle et sans dr oit, eff ectuée par  des moyens techniques , de
données  informatiques, lors  de transmis sions  non- publiques7, à des tination, en
pr ovenance ou à l’intérieur  d’un s ystème inf ormatique ainsi que des  émis sions 
électromagnétiques en pr ovenance d'un s ystème inf ormatique trans por tant de telles
données  informatiques.

Article 4 - At teint e à l’in tégrité des don nées

Chaque Partie adopte les mesures législatives et autres qui se révèlent
nécessaires pour ériger en infraction pénale, conformément à son droit interne, le fait
d’ endommager , d’eff acer, de détériorer, d’ altér er 8 ou de suppr imer9  des données
informatiques, intentionnellement et sans dr oit10.

                     
6 Ce rtains me mbres  du Groupe de  ré da ction cons idè re nt que “l’intention”  pe ut égaleme nt couvrir le

“dol éventue l” . Da ns  le s pays de common law , ce tte notion pourrait être  as similée  à ce lle de
«rec kle ss nes s», c .-à-d. au fait qu'une pe rs onne es t cons cie nte du risque de  voir se  produire un
ce rtain ré sulta t  et l'ac cepte  sc ie mme nt. Le Groupe de  ré da ction a cons idé ré  que l'interpréta tion de 
"l'intention" de va it être  la is sée  a ux droits na tiona ux, ma is  qu’e lle  ne  de vrait pas exclure , da ns  la 
me sure du poss ible, le  «dol éventue l».

7 Le  Groupe de  ré da ction a établi le  principe, lors  de  sa  9e ré union (ja nvier 2000), que l’expre ss ion
“non-publique”  se  ré fè re au moye n de tra ns mis sion (c ommunica tion) e t pas  forc éme nt aux données 
qui sont transmise s.  Il a  convenu que l’expre ss ion se ra it provisoireme nt ma intenue  da ns  le  te xte
tout en es sa yant de trouver une me illeure  express ion.

8 Le  Groupe de  ré da ction es t conve nu à sa 8e  ré union (novembre  1999) que  le rapport explica tif
de vrait préc ise r que  la notion d” altération” devait é ga lement c ouvrir le fa it de  ma nipuler le s
données  rela tives  a u tra fic  (“spoofing” ).

9 Pour le  G roupe  de  réda ction, l’e xpres sion “s upprimer des donné es ” re couvre de ux ac ce ptions
gé né ralement a dmise s: 1) effa cer des donné es  de  telle sorte  qu’e lle s ces se nt physiqueme nt
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Article 5 - At teint e à l’in tégrité du  s yst èm e

Chaque Partie adopte les mesures législatives et autres qui se révèlent
nécessaires pour ériger en infraction pénale, conformément à son droit interne,
l'entrave11 intentionnelle et sans droit au f onctionnement d'un s ystème inf ormatique, par
l’ introduction, le trans fer t, l’ endommagement, l’ eff acement, la détér ior ation, l’altération
et la s uppress ion de données inf or matiques .

6. Disp ositifs illégau x

Chaque Partie adopte les mesures législatives et autres qui se révèlent
nécessaires pour ériger en infraction pénale, conformément à son droit interne,
lorsqu’il est commis intentionnellement et sans droit:

a) la pr oduction, la vente, l’obtention pour utilis ation, l’importation, la diffusion,
[..]  ou d’autr es formes de mise à dis position,

1) d’ un dispositif, y compr is un pr ogramme informatique, [spécialement]
[principalement] conçu [ en particulier]  pour  permettre la commis sion de
l’ une des  infr actions établies confor mément aux articles 2 – 5 ci-des sus  ;

2) d’un mot de passe, d’un code d’accès ou des données [informatiques]
similaires permettant d’accéder à l’ensemble ou à une partie d’un
système informatique

dans  l’ intention qu’il s oit utilis é afin de commettr e l’une des inf ractions
visées par les  ar ticles 2 – 5 ;

b) La possession d’un article visé aux paragraphes (a) (1) et (2) ci-dessus dans 
l’ intention qu’il s oit utilis é afin de commettr e l’une des inf ractions vis ées  par
les articles  2 – 5. Une Partie peut exiger en droit interne qu’un certain
nombre de ces articles soit détenu pour que la responsabilité soit engagée.

                                                            
d’exister; 2) “re ndre inacc es sible ”, c'est-à -dire  empê che r que lqu’un d’y a ccé de r tout e n les 
cons ervant. Etant donné que  c ette sec onde ac ception dé signe  le  fait de “ re ndre ina cc ess ible” , qui
était traité sé parément da ns  le s versions  préc édentes  de  c et artic le , c et élément a  été supprimé , éta nt
ente ndu qu’une  note  en fera  mention dans le rapport explica tif.

10 Une dé lé gation a  fait re ma rquer qu’e lle  souhaiterait que des  éléments supplémentaire s soie nt inclus
da ns  le  te xte (dommage  ou préjudice  sé rieux) afin de  pouvoir re ndre l’infra ction pa ss ible
d’extra dition.

11 Lors  de  la 9e ré union du Groupe de  ré da ction (ja nvier 2000), le  te rme “ se rious ” a  été ra jouté  a prè s
le  mot “hindering” da ns  la  vers ion anglais e du te xte afin d’évite r le risque d’une inc rimination
exce ssive  et de mieux re ndre le  se ns  du te rme “ entrave ” da ns  la  vers ion française .
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Titre 2 - Infractions informatiques

Article 7 - Falsificat ion inf orm at iqu e

Chaque Partie adopte les mesures législatives et autres qui se révèlent
nécessaires pour ériger en infraction pénale, conformément à son droit interne,
l' introduction, l’altération, l’ ef facement ou la suppr ess ion intentionnels  et s ans  droit de
données  informatiques, engendrant des  données non authentiques , dans l'intention
qu’elles puiss ent être pris es  en compte ou utilis ées  à des fins légales comme s i elles
étaient authentiques12, indépendamment du fait qu’elles sont ou non dir ectement lisibles
et intelligibles. Une Partie peut exiger en droit interne une intention frauduleuse ou
une intention pernicieuse similaire pour que la responsabilité soit engagée.

Article 8 - Fraud e inf ormat iq ue

Chaque Partie adopte les mesures législatives et autres qui se révèlent
nécessaires pour ériger en infraction pénale, conformément à son droit interne, le fait
de caus er  intentionnellement et sans dr oit un préjudice patrimonial à autr ui par:

a) l' introduction, l’altération, l’ ef facement ou la suppr ess ion de données
informatiques,

b) toute f or me d’ atteinte au f onctionnement [ d’ un pr ogr amme ou] d’ un système
informatique[s ],

dans  l' intention d' obtenir sans dr oit un bénéfice économique pour s oi-même ou
pour  autr ui.

Titre 3 -  In fract ions se rapp ort an t au con tenu

Article 9 – In fract ion s se rapport ant  à la p orn ograp hie enf ant in e

1. Chaque Partie adopte les  mesures  législatives et autres qui se r évèlent néces saires
pour  ér iger en infr action pénale, conformément à son droit inter ne, les
comportements suivants  lors qu'ils sont commis s ans droit13 et intentionnellement:

a. of fr ir14, distr ibuer , trans mettr e ou rendr e dis ponible [par tout autre moyen]
de la por nographie enf antine par  le biais d’ un système informatique ;

b. Produire de la pornographie enfantine en vue de la diffuser par le biais
d’un système informatique15;

                     
12 Le  rapport explica tif indique ra  que le te rme “ authentique” se  ré fè re à  l’émetteur de s données , sa ns

te nir compte du ca ra ctè re  vé ridique  ou faux du contenu de données .

13 Le  rapport explica tif indique ra  que l’expre ss ion “ sans droit” inclut de s exc eptions  et e xcuse s
lé ga les , de s fa its justifica tifs ou d’autre s principes  similaire s qui absolve nt une pe rs onne de la 
re spons abilité  pé na le da ns  ce rtaines  circ ons ta nce s.

14 Le  Groupe de  ré da ction es t convenu à  sa  8ème  ré union (nove mbre 1999) que le ra pport explica tif
de vra indique r que le te rme "offrir" comprend égaleme nt le  fait de donner de s informa tions 
conc ernant les  hype rliens ve rs  de s sites  pé dophile s.
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c. posséder de la pornographie enfantine dans un système informatique ou
sur un support16 de données.

2. Aux fins du paragraphe 1 ci-dessus, la «pornographie enfantine» comprend
toute matière pornographique17 représentant de manière visuelle :

a. un mineur se livrant à un comportement sexuellement explicite18;
b. une personne qui apparaît comme un mineur se livrant à un comportement

sexuellement explicite;
c. des images réalistes représentant un mineur se livrant à un comportement

sexuellement explicite.

3. Aux fins du paragraphe 2 ci-dessus, le terme «mineur» est à définir par chaque
État membre, mais désigne en tout état de cause toute personne âgée de moins
de [quatorze]19 ans.

Titre 4 -  In fract ions liées  à la p rop riété intellect uelle et inf ractions  conn exes

Article 10 -  In fract ions liées  à la p rop riété intellect uelle et inf ractions  conn exes

1. Chaque Partie adopte les  mesures  législatives et autres qui se r évèlent néces saires
pour  ér iger en infr action pénale, conformément à son droit inter ne, la r eproduction
et la dif fus ion, par le moyen d’ un système informatique, d’ oeuvr es pr otégées au
titr e du droit d’ auteur, tel que défini par le dr oit interne de cette Partie
[confor mément à la Convention de Berne sur  la protection des œ uvres  littér air es  et
ar tistiques, l’accord AD PIC et le Traité de l’O MP I s ur  les droits d’auteur ],
lors que ces actes  s ont commis  intentionnellement, à l’ échelle commerciale, sans 
dr oit.

2. Chaque Partie adopte les  mesures  législatives et autres qui se r évèlent néces saires
pour  ér iger en infr action pénale, conformément à son droit inter ne, la r eproduction
et la dif fus ion ou d’autres  actes similair es , par  le moyen d’un sys tème

                                                            
15 Le  rapport explica tif de vra préc ise r que ce tte dis pos ition ne  vise  nulleme nt à  limite r l’incrimination

de  la diffus ion e tc . de la pornograpie enfa ntine  aux ca s où il es t fait usa ge  d’un système 
informa tique ,  ma is  que la Conve ntion établit ains i  une norme minimum, le s Etats étant libres
d’aller a u de là .

16 Ce rtaines  dé lé gations ont exprimé  le souhait de pouvoir re pe nse r le ur positions  quant ce tte
disposition et d’en cons ulter da va nta ge  avec  le urs autorités  na tiona le s. Né anmoins , nombre de 
dé lé gations cons idé ra ient qu’une te lle dis pos ition était né ce ssa ire pour prévenir de s ac te s d’abus
se xuel  lors  de  la produc tion du ma té rie l pé dophile .

17 Le  rapport explica tif de vra préc ise r que l’expre ss ion “ ma tière  pornographique ” doit être  inte rprétée
en conformité avec  le s normes de  droit interne conc ernant la cla ss ifica tion du ma té rie l comme
“obsc ène ”, incompa tible  avec  le s moeurs publiques  ou ayant autreme nt un effe t pe rvers .

18 Le  rapport explica tif de vra préc ise r que l’expre ss ion «comportement se xuellement explicite »
dé signe  l'un ou l'autre  des comportements ré els ou simulés  : a ) relations se xuelles  - y compris 
gé nito-gé nitales, oro-génitale s, ano-génitale s ou oro-ana le s - entre mine urs  ou entre un mine ur et un
adulte, du mê me  se xe  ou de s exes opposés  ; b) zoophilie  ; b) ma sturbation ; d) violenc es  sa do-
ma sochistes ; e) exhibition la sc ive  des pa rties  gé nitales  ou de la ré gion pubienne d’un mine ur.

19 Plus ieurs  alte rna tives  ont été soulevé es : 14, 16 e t 18 ans
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informatique, d’oeuvres, [d’articles]  ou de créations équivalentes pr otégées au
titr e des  dr oits voisins , tel que déf ini par  le droit inter ne de cette P ar tie
[confor mément au Tr aité de l’ OMP I sur  interprétations, exécutions et
phonogr ammes ],  lor sque ces  actes sont commis intentionnellement, à l’échelle
commerciale, s ans  droit.

Titre 5 – D’ au tres formes d e res ponsabilit é et sanct ions

Article 11 -  Tent ative et  comp licit é

Chaque Partie adopte les  mesures  législatives et autres qui se r évèlent néces saires
pour  ér iger en infr action pénale, conformément à son droit inter ne, les
comportements suivants , lor squ'ils  sont commis intentionnellement:

(a) toute tentative de commission de l'une des  infr actions  établies en conformité
avec les articles  [ …]20

(b) toute complicité21 dans la commission de l'une des  infr actions  établies en
conf ormité avec les  ar ticles 2 – 10 ci- des sus.

Article 12 -  R esp on sab ilité d es personn es morales 

1 Chaque Partie adopte les mesures législatives et autres qui se révèlent
nécessaires pour faire en sorte que les personnes morales puissent être tenues
pour responsables des infractions établies en vertu de la présente Convention,
lorsqu’elles sont commises pour leur compte par toute personne physique,
agissant soit individuellement, soit en tant que membre d’un organe de la
personne morale, qui exerce un pouvoir de direction en son sein, sur les bases
suivantes:

- un pouvoir de représentation de la personne morale; ou
- une autorité pour prendre des décisions au nom de la personne morale; ou
- une autorité pour exercer un contrôle au sein de la personne morale;
- ainsi que la participation d’une telle personne physique en qualité de

complice ou d’instigatrice, aux termes de  l'article 11, à la commission
des infractions visées ci-dessus.

2 Abstraction faite des cas déjà prévus au paragraphe 1, chaque Partie prend les
mesures nécessaires pour s’assurer qu’une personne morale puisse être tenue

                     
20 Le  Plénier es t convenu que lors que  la liste des  infractions se ra fina lis ée  da ns  le  projet de 

Convention, ce tte dis pos ition sur «la  tentative » sera re discuté e afin de  dé cider à  quelles  infrac tions 
elle  de vra s'appliquer. Les dé lé gations ont déjà exprimé  le urs préoccupa tions  conc ernant
l’applica tion de la  disposition sur la te nta tive à l’ac cès  illé gal, dé fini pa r [l’artic le  2(1)], ains i
qu’a ux infra ctions relative s à la proprié té  inte lle ctuelle  et a ux infra ctions connexe s, dé finie s à
[l’artic le  4] (car la tentative n’es t pas  couverte par l’ac cord ADPIC ).

21 Le  Plénier es t convenu que le ra pport explica tif de vrait c larifier la né ce ssité  d'intention double pour
incrimine r la complic ité, c.-à.-d. que l'intention doit couvrir à  la  fois  la  complic ité e t l'infra ction
principale. Le  ra pport explica tif de vra spéc ifier auss i que «toute complic ité» doit être  inte rprété a u
se ns  la rge, engloba nt, nota mme nt, les  instiga te urs  e t les  auxilia ires.
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pour responsable lorsque l’absence de surveillance ou de contrôle de la part
d’une personne physique mentionnée au paragraphe 1 a rendu possible la
commission des infractions visées au paragraphe 1 pour le compte de ladite
personne morale par une personne physique soumise à son autorité.

3 La responsabilité de la personne morale en vertu des paragraphes 1 et 2 n’exclut
pas les poursuites pénales contre les personnes physiques auteurs, instigatrices
ou complices des infractions visées au paragraphe 1.

Article 13 - Sanctions et mesures

1. Chaque Partie prend les mesures législatives et autres qui se révèlent
nécessaires pour faire en sorte que les infractions pénales établies en vertu des
articles 2 - 11 soient passibles de sanctions et de mesures effectives,
proportionnées et dissuasives. En particulier, chaque Partie s’assure que les
infractions établies conformément aux articles [ .. ]22 ainsi que celles visées à
l’article 21, paragraphe 1, lorsqu'elles sont commises par des personnes
physiques, sont passibles de peines privatives de liberté pouvant donner lieu à
extradition.

2. Chaque Partie veille à ce que les personnes morales tenues pour responsables
en vertu de l'article 12 fassent l'objet de sanctions pénales ou non pénales
effectives, proportionnées et dissuasives, y compris des sanctions pécuniaires.

Sect ion  2 – Droit  d e p rocéd ure

Article 14 - Perquisition et saisie des données informatiques stockées

1. Chaque Partie adopte les mesures législatives et autres qui se révèlent
nécessaires pour habiliter ses autorités compétentes à perquisitionner ou à
accéder d’une façon similaire :

a) à un système informatique ou à une partie de celui-ci et aux données
informatiques qui y sont stockées ; ou

b) à un support permettant de stocker des données informatiques

sur [son territoire ou en un autre lieu relevant de sa souveraineté]23, pour les
besoins d'enquêtes ou de procédures pénales.

2. Chaque Partie adopte les mesures législatives et autres qui se révèlent
nécessaires pour veiller à ce que lorsque ses autorités perquisitionnent ou
accèdent d’une façon similaire à un système informatique spécifique ou à une

                     
22  L’on de vra c ontinue r la réfle xion qua nt aux infra ctions à  inclure dans c ette disposition lorsque la 

liste des  infractions pé nales  se ra  établie . En l’éta t actue l des  chos es, de nombre ux Etats ne
cons idè re nt pa s l’a ccè s illégal comme  une infra ction pouvant donner lieu à  une extra dition ; de
mê me , la tenta tive n’e st pa s toujours  pa ss ible d’extradition.

23 Lors  de  sa  7e ré union (mars 2000), le Comité plénier a  invité le  Groupe de  ré da ction à trouver une
formule  a lte rnative  pour dé crire  le c oncept de la  “te rritorialité ”.
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partie de celui-ci, en recourant aux mesures visées au paragraphe 1 (a), et ont
des raisons de penser que les données recherchées sont stockées dans un autre
système informatique ou dans une partie de celui-ci, sur son territoire ou en un
autre lieu relevant de sa souveraineté, et que ces données sont légalement
accessibles à partir du système initial ou disponibles pour ce système initial,
lesdites autorités soient en mesure d’étendre rapidement la perquisition ou un
moyen d’accès similaire à l’autre système.

3. [S’il s’avère que l’accès au système informatique ou à une partie de celui-ci ou
à des données informatiques dont l'accès est autorisé en vertu du paragraphe 1
ou du paragraphe 2 se fait par inadvertance dans la juridiction d'une autre
Partie, les autorités compétentes de la Partie menant l'enquête procèdent
conformément aux dispositions de l’article […]]24

4. Chaque Partie adopte les mesures législatives et autres qui se révèlent
nécessaires pour habiliter ses autorités compétentes à saisir ou à acquérir d’une
façon similaire les données informatiques auxquelles l'accès a été obtenu en
vertu des paragraphes 1 ou 2, en vue de leur utilisation éventuelle dans des
enquêtes et procédures pénales. Ces mesures incluent les prérogatives
suivantes :

a) saisir ou acquérir d’une façon similaire un système informatique ou
une partie de celui-ci ou un support permettant de stocker des
données informatiques ;

b) réaliser et conserver une copie de ces données informatiques ;
c) préserver l’intégrité des données informatiques stockées pertinentes,
d) rendre inaccessibles ou enlever ces données informatiques du

système informatique consulté.

5. Chaque Partie adopte les mesures législatives et autres qui se révèlent
nécessaires pour habiliter ses autorités compétentes, pour les besoins d'enquêtes
et de procédures pénales, à enjoindre à toute personne connaissant le
fonctionnement du système informatique ou les mesures appliquées pour
protéger les données informatiques qu’il contient de fournir toutes les
informations raisonnablement nécessaires, pour permettre l’application des
mesures visées par les paragraphes 1 et 4.

6. Lorsque des mesures visées par les paragraphes 1 et 2 ont été prises à l’égard
d’un système informatique ou d’une partie de celui-ci, ou des données
informatiques qui y sont stockées, la personne responsable25 du système
informatique doit, dès que cela est raisonnablement possible, être dûment
informée des mesures exécutées.

                     
24 Le  G roupe  de  réda ction n’a pa s e xa miné cette  disposition lors de  sa  10e ré union (févrie r 2000), ca r

elle  es t étroitement lié e à  la dis pos ition s ur le s perquisitions  transfrontaliè res .

25 Le  Groupe de  ré da ction a dé cidé lors  de  sa  10e ré union (fé vrier 2000) d’employe r ce  te rme e t de
préc ise r da ns  le  rapport explica tif qu’il re nvoie  a ux pe rs onnes  qui exercent un contrôle (phys ique)
effe ctif sur l’ordinateur (ou le système  informa tique ).  Ce la  inclut en principe le proprié ta ire  des
lieux où s e trouve l’ordinateur ou le proprié ta ire /utilisa te ur de l’ordinateur.
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7. Les prérogatives et les mesures visées par le présent article sont subordonnées
aux conditions et garanties prévues par le droit interne.

Article 15 -  Injonction de produire

1. Chaque Partie adopte les mesures législatives et autres qui se révèlent
nécessaires pour habiliter ses autorités compétentes à enjoindre à une personne
présente sur son territoire ou en un autre lieu relevant de sa souveraineté de
fournir des données informatiques spécifiées qui sont sous le contrôle de cette
personne et sont stockées dans un système informatique [ou un support 26

permettant de stocker des données informatiques], sous la forme requise par ces
autorités, pour les besoins d'enquêtes et de procédures pénales.

2. La prérogative visée par le paragraphe 1 du présent article est subordonnée aux
conditions et garanties prévues par le droit interne.

Article 16 – Conservation rapide de données stockées dans un système
informatique

1. Chaque Partie adopte les mesures législatives et autres qui se révèlent
nécessaires pour permettre à ses autorités compétentes d’ordonner ou d’obtenir
d’une autre façon, pour les besoins d'enquêtes ou de procédures pénales, la
conservation rapide de données stockées au moyen d'un système informatique,
du moins lorsqu'il y a des raisons de penser que celles-ci sont soumises à une
période de conservation limitée ou sont, à d'autres titres, particulièrement
sensibles aux risques de perte ou de modification.

2. Lorsqu’une Partie applique le paragraphe 1 ci-dessus en enjoignant une
personne de conserver des données stockées spécifiées se trouvant en la
possession ou sous le contrôle de celle-ci, ladite Partie adopte les mesures
législatives et autres qui se révèlent nécessaires pour obliger cette personne à
conserver et protéger l'intégrité de ces données pendant la durée exigée,
conformément aux dispositions du droit interne.

3. Chaque Partie adopte les mesures législatives et autres qui se révèlent
nécessaires pour obliger la personne à qui s’adressent les procédures de
conservation visées par le présent article de garder le secret sur la mise en
oeuvre desdites procédures pendant une durée autorisée par le droit interne.

4. Les prérogatives et les procédures visées par le présent article sont
subordonnées aux conditions et garanties prévues par le droit interne.

                     
26 Lors  de  sa  7e ré union (mars 2000), le Comité plénier a  invité le  Groupe de  ré da ction à trouver une

formule  a lte rnative  pour re mplac er le  te rme anglais  “ medium” da ns  la  vers ion anglais e.



2

Article 17 - Conservation et divulgation rapides de données relatives au trafic

1. Pour mettre en oeuvre les procédures visées par l’article 16 en vue de la
conservation de données relatives au trafic concernant une communication
spécifique, chaque Partie adopte les mesures législatives et autres qui se
révèlent nécessaires pour :

a) veiller à la conservation rapide de ces données relatives au trafic,
indépendamment de la question de savoir si un seul ou plusieurs
fournisseurs de service ont participé à la transmission de cette
communication ; et

b) assurer la divulgation rapide à l’autorité compétente de la Partie, ou à
une personne désignée par cette autorité, d’une quantité suffisante de
données relatives au trafic, aux fins d’identification des fournisseurs
de service et de la voie par laquelle la communication a été transmise.

2. Les prérogatives et les procédures visées par le présent article sont
subordonnées aux conditions et garanties prévues par le droit interne.

Article 18 – Interception
(en cours de rédaction)
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Section 3 - Compétence

Article 19 - Compétence

1. Chaque Partie adopte les  mesures  législatives et autres qui se r évèlent
nécessair es pour établir  sa compétence relativement à une infr action pénale
établie conf or mément aux Ar ticles 2 –  11 de la prés ente Convention, lor sque
l' infraction est commise:

a [en tout ou en partie]  s ur son ter ritoire, à bord d' un navire, d'un aéronef ou
d' un satellite27 battant son pavillon ou étant immatr iculé dans  cette Par tie;

b par un de ses ressortissants, si l'infraction est punissable pénalement là où
elle a été commise ou si l'infraction ne relève de la compétence
territoriale d'aucun Etat.

2. Chaque Etat peut, au moment de la signatur e ou du dépôt de son instrument de
ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion, dans  une déclaration
adressée au Secrétaire G énéral du Conseil de l' Europe, pr éciser qu' il se r éserve le
dr oit de ne pas appliquer, ou de n'appliquer  que dans des  cas ou conditions
spécifiques, les règles de compétence définies au paragraphe 1b du pr ésent
ar ticle ou une partie quelconque de ces  paragraphes.

3. Lors qu' une P ar tie a fait us age de la possibilité de réser ve pr évue au paragraphe 2
du prés ent article, elle adopte les mes ures qui s e r évèlent nécessair es pour établir 
sa compétence relativement à toute infr action pénale mentionnée à l'article 21,
paragraphe 1 de la présente Convention, lors que l'auteur pr ésumé de l'infr action
es t présent sur s on terr itoir e et ne peut être extradé vers  une autre Partie au seul
titr e de sa nationalité, après une demande d'extr adition.

4. Dans  la prés ente Convention, rien ne saurait être interpr été comme excluant
l' exercice par  une Par tie de sa compétence, établie conformément à son droit
interne.

5. Lors que plus ieurs  P arties ont compétence à l'égar d d'une infraction prés umée
visée dans la présente Convention, les Par ties concernées  s e concer tent, lors que
cela es t oppor tun, afin de décider  quelle es t celle qui est la mieux à même
d' exercer  les pours uites .

                     
27 De s cla rific ations supplémentaire s de vront être  apporté es  conc ernant l’inclusion des  sa te llite s, en

pa rticulier quant à  la que stion de  s avoir si un Etat re ponsa ble d’un s atellite (ou pa rtage  ce tte
re spons abilité  a ve c d’autre s Etats) de vrait, en ve rtu de ce tte dis pos ition, établir sa  compéte nc e
conc ernant une infrac tion dont le se ul lie n a ve c ce t Etat es t que les  données  impliquée s par
l’infra ction ont transité par le  s ate llite . D’autre s intrume nts inte rna tiona ux de vront être  pris  en
cons idé ra tion pour voir comme nt la  compéte nc e des  Etats es t ré gie e n ma tière  de s atellites.
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Ch ap itre III  – Coop ération in ternationale

Article 20 - Principes généraux relatifs à la coopération internationale

Les Parties coopèrent, conformément aux dispositions du présent chapitre et
en application des instruments internationaux pertinents sur la coopération
internationale en matière pénale, des arrangements établis sur la base des
législations uniformes ou réciproques et de leur droit national, dans la mesure
la plus large possible les unes avec les autres, aux fins d'investigations et de
procédures concernant les infractions pénales liées à des systèmes et données
informatiques ou afin de recueillir des preuves électroniques se rapportant à
une infraction pénale.

Article 21 - Extradition

1. Les infractions pénales définies conformément aux articles 3 – 5 et 7 – 11 de
la présente Convention seront considérés comme incluses à titre d’infractions
pouvant donner lieu à l’extradition dans tout traité d’extradition existant entre
les ou des Parties. Les Parties s’engagent à inclure ces infractions à titre
d’infractions pouvant donner lieu à l’extradition dans tout traité d’extradition
signé à l’avenir entre elle ou certaines d’entre elles. S’agissant des infractions
pénales définies à l'article 2, les critères suivants peuvent être requis pour que
l’infraction soit considérée comme pouvant donner lieu à l’extradition :

- [l’accès sans droit doit avoir été pratiqué dans l’intention de violer la
confidentialité des données ou de porter atteinte à l’intégrité ou à la
disponibilité de données ou d’un système informatique, ou]

- [l’accès sans droit doit avoir porté atteinte à l’intégrité ou à la
disponibilité de données ou d’un système informatique]

2. Lorsqu’une Partie conditionne l’extradition a l’existence d’un traité et reçoit
une demande d’extradition d’une autre Partie avec laquelle elle n’a pas conclu
de traité d’extradition, elle peut considérer la présente convention comme
fondement juridique pour l’extradition au regard de toute infraction pénale
mentionnée au paragraphe 1 du présent article.

3. Les Parties qui ne conditionnent pas l’extradition à l’existence d’un traité
reconnaissent les infractions pénales mentionnées au paragraphe 1 du présent
article comme des infractions pouvant donner lieu entre elles à l’extradition.

4. L’extradition est soumise aux conditions prévues par le droit interne de la
Partie requise ou par les traités d’extradition en vigueur, s’agissant aussi des
motifs pour lesquels la Partie requise peut refuser l’extradition.

5. Si l’extradition pour une infraction pénale mentionnée au paragraphe 1 du
présent article est refusée uniquement sur la base de la nationalité de la
personne recherchée ou parce que la Partie requise s’estime compétente pour
cette infraction, la Partie requise soumet l’affaire à ses autorités compétentes
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aux fins de poursuites, à moins qu’il en soit convenu autrement avec la Partie
requérante, et rendra compte en temps utile de l’issue de l’affaire à la Partie
requérante. Les autorités en question prendront leur décision de la même
manière que pour toute autre infraction de nature comparable conformément à
la législation de leur Etat.

6. (a) En l’absence de traité, chaque Partie communiquera au Secrétaire général
du Conseil de l'Europe, au moment de la signature ou du dépôt de son
instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion, le
nom et l’adresse de chaque autorité responsable de l’envoi ou de la
réception d’une demande d’extradition ou d’arrestation provisoire. [La
désignation d’une autorité n’exclut pas la possibilité d’utiliser la voie
diplomatique.]28

(b) Le Secrétaire général du Conseil de l'Europe établit et tient à jour un
registre des autorités ainsi désignées par les Parties. Chaque Partie doit
veiller en permanence à l’exactitude des données figurant dans le registre.

Article 22 - Entraide

1. Les Parties s'accordent l'entraide la plus large possible aux fins
d'investigations et de procédures concernant les infractions pénales liées à des
systèmes et des données informatiques ou afin de recueillir des preuves
électroniques se rapportant à une infraction pénale.

2. Chaque Partie adopte également les mesures législatives ou autres qui se
révèlent nécessaires pour s'acquitter des obligations énoncées aux articles 24 -
29.

3. Aux fins de la coopération prévue aux articles 24 - 29, dans les cas d’urgence,
chaque Partie accuse réception des demandes d’entraide et y répond par des
moyens rapides de communication, tels que le [téléphone], la télécopie ou le
courrier électronique, pour autant que ces moyens offrent des conditions
suffisantes de sécurité et d’authentification, avec confirmation officielle si
l’Etat requis l’exige.

4. Sauf disposition contraire expressément prévue dans les articles 24 – 29,
l'entraide est soumise aux conditions fixées par le droit interne de la Partie
requise ou par les traités d'entraide applicables, y compris les motifs sur la
base desquels la Partie requise peut refuser la coopération29.

                     
28 Ce tte dis pos ition s’applique uniquement da ns  le  ca s où il n’existe pas  de traité d’extra dition entre

le s Parties. Lors qu’il exis te entre les  Pa rties  conc ernée s un traité biltéra l ou multila té ral
d’extra dition (comme la Conve ntion europée nne d’extra dition de 1957), les  Partie s sa ve nt à qui
adre sse r le urs de ma nde s d’extra dition et d’arres ta tion provisoire e t, da ns  ce  ca s, ce tte obliga tion
d’enregis tre me nt un pe u pe sa nte  n’a pas  de raison d’être . Le te xte entre c roche ts  ré gissa nt le 
re cours  à  la  voie  diploma tique  es t ca lqué sur l’artic le  5 du de uxième protocole  additionnel à la
Convention europée nne d’extra dition.

29 N.B. Le  Groupe de  ré da ction n’es t pas  pour le  mome nt pa rvenu à  s’entendre sur ce tte dis pos ition.
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5. Lorsque, conformément aux dispositions du présent chapitre, la Partie requise
est autorisée à subordonner l'entraide à l'existence d'une double incrimination,
cette condition sera considérée comme satisfaite si le comportement
constituant l'infraction, en relation avec laquelle l'entraide est requise, est
qualifié d'infraction pénale par son droit interne, sans qu'il y ait lieu de se
demander si ledit droit interne classe l'infraction dans la même catégorie
d'infractions ou la désigne par la même terminologie que le droit de la Partie
requérante.

Article 23 - Procédures applicables en matière de demande d'entraide

1. En l’absence d’un traité ou d’un accord d'entraide fondé sur une législation
uniforme ou réciproque en vigueur entre la Partie requérante et la Partie
requise, ou lorsque les Parties concernées ne se sont pas dotées de lois
nationales permettant l’entraide,30 les dispositions des paragraphes 2 à 10 du
présent article s’appliquent. Les dispositions du présent article ne s’appliquent
pas lorsqu’un accord ou une législation31 de ce type existe, à moins que les
Parties concernées décident d’appliquer à la place tout ou partie du reste de
cet article.

2. a. Chaque Partie désigne une ou plusieurs autorités centrales chargées
d'envoyer les demandes d'entraide ou d'y répondre, de les exécuter ou de
les transmettre aux autorités compétentes pour leur exécution;

b. les autorités centrales communiquent directement les unes avec les autres;

c. chaque Partie, au moment de la signature ou du dépôt de ses instruments de
ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion, communique au
Secrétaire Général du Conseil de l'Europe les noms et adresses des
autorités désignées en application du présent paragraphe;

d. le Secrétaire Général du Conseil de l'Europe constitue et met à jour un
registre des autorités centrales désignées par les Parties. Chaque Partie
s'assure que les indications figurant sur ce registre sont à tout moment
correctes.

3. Les demandes d’entraide sous le présent article sont exécutées conformément
à la procédure spécifiée par la Partie requérante, sauf lorqu’elle est
incompatible avec la législation de la Partie requise.32

4. Outre les conditions ou motifs de refus prévus à l'article 22(4), l'entraide peut
être refusée par la Partie requise si celle-ci estime que le fait d'accéder à la

                     
30 Le  Groupe de  ré da ction pe ut souhaiter examine r enc ore si le fait de conse rve r le te xte entre

pa re nthès es risque de  re ndre le  re ste de l’artic le  inapplica ble  da ns  pratiquement tous  le s ca s.

31 Voir note  préc éde nte.

32 La  note  e xplic ative  de vrait préc ise r que le se ul fa it que ce tte proc édure  ne  soit pa s prévue da ns  le 
droit interne de la  pa rtie re quise  ne  cons titue  pa s un motif suffisa nt pour re fuser de l’appliquer.
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demande porterait atteinte à sa souveraineté, à sa sécurité, à son ordre public
ou à d’autres intérêts essentiels.

5. La Partie requise peut surseoir à l'exécution des mesures visées par une
demande si elle estime que celles-ci risqueraient de porter préjudice à des
enquêtes, des poursuites ou toute autre procédure liée menées par ses
autorités.

6. Avant de refuser ou de différer sa coopération, la Partie requise examine,
après avoir le cas échéant consulté la Partie requérante, s'il peut y être fait
droit partiellement ou sous réserve de conditions qu'elle juge nécessaires.

7. La Partie requise informe rapidement la Partie requérante de la suite qu'elle
entend donner à la demande d'entraide. Elle motive son éventuel refus d'y
faire droit ou l’éventuel ajournement de la demande. La Partie requise informe
également la Partie requérante de toute raison rendant impossible l'exécution
de l'entraide ou susceptible de la retarder de manière significative.

8. (a) Sans préjudice de ses propres enquêtes ou procédures, une Partie peut,
dans les limites de son droit interne et sans demande préalable, transmettre à
une autre partie des informations obtenues dans le cadre de ses propres
enquêtes lorsqu'elle estime que la divulgation de ces informations est
susceptible d'aider la Partie bénéficiaire à ouvrir ou à poursuivre ses enquêtes
ou procédures concernant une infraction pénale établie en vertu de la présente
convention ou d'entraîner une demande de cette Partie au sens du présent
chapitre.

(b) Avant de transmettre ces informations, la Partie qui les détient peut
demander qu’elles restent confidentielles ou soient utilisées sous certaines
conditions. Si la Partie bénéficiaire ne peut accéder à cette demande, elle le
notifie à l’autre Partie qui décide alors s’il convient néanmoins de les
communiquer. Lorsqu’une Partie accepte de recevoir des informations sous
certaines conditions, elle est liée par elles.

9. (a) La Partie requérante peut exiger de la Partie requise qu'elle conserve un
caractère confidentiel à l'existence et à la teneur de toute demande faite en
application du présent chapitre, sauf dans la mesure nécessaire pour y faire
droit. Si la Partie requise ne peut se conformer à cette condition de
confidentialité, elle en informe la Partie requérante dans les plus brefs délais;
celle-ci décide alors s’il convient néanmoins de faire droit à la demande.

(b) La Partie requérante peut demander que la Partie requise recherche son
consentement avant d’utiliser le fond même de la demande ou les
informations obtenues pour faire droit à la demande, à des fins autres que
celles pour lesquelles elles ont été obtenues ou pour des enquêtes pénales et
des procédures apparentées. Si la Partie requise ne peut se conformer à la
demande, elle en informe aussitôt la Partie requérante qui décide alors s’il
convient néanmoins de donner suite à sa demande.
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(c) La Partie requise peut demander que la Partie requérante recherche son
consentement avant de transmettre ou d'utiliser les informations demandées à
des fins d'enquêtes ou de procédures autres que celles spécifiées dans la
demande. Si la Partie requérante accepte les informations sous cette condition,
elle est tenue de s’y conformer. Si elle ne peut s’y conformer, elle en informe
aussitôt la Partie requise qui décide s’il convient néanmoins de transmettre les
informations.

10. a. En cas d'urgence, les autorités judiciaires, y compris le ministère
public, de la Partie requérante peuvent adresser directement à leurs
homologues de la Partie requise les demandes d'entraide ou les
communications s'y rapportant. En pareil cas, copie doit en être
simultanément envoyée à l'autorité centrale de la Partie requise par
l'intermédiaire de l'autorité centrale de la Partie requérante;

b. toute demande ou communication effectuée en application du présent
paragraphe peut être transmise par l'intermédiaire de l'Organisation
internationale de police criminelle (Interpol);

c. lorsqu'une demande est formulée en application de l’alinéa (a) du présent
article et que l'autorité n'est pas compétente pour la traiter, elle la transmet à
l'autorité nationale compétente et en informe directement la Partie requérante;

d. les demandes ou communications effectuées en application du présent
paragraphe et qui ne supposent pas de mesure de coercition peuvent être
directement transmises par les autorités compétentes de la Partie requérante
aux autorités compétentes de la Partie requise.

e. Chaque Partie peut informer le Secrétaire général du Conseil de l'Europe,
au moment de la signature ou du dépôt de son instrument de ratification,
d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion, que, pour des raisons d’efficacité,
les demandes faites sous ce paragraphe devront être adressées à son autorité
centrale.

Article 24 - Mesures provisoires : conservation rapide de données informatiques
stockées

1. Une Partie peut demander à une autre Partie d’ordonner ou d’obtenir d’une
autre façon la conservation rapide de données stockées au moyen d'un système
informatique se trouvant sur le territoire de cette autre Partie [ou en un autre
lieu relevant de sa souveraineté], et au sujet desquelles la Partie requérante a
l'intention de soumettre une demande d'entraide en vue de la perquisition ou de
l’accès par un moyen similaire, de la saisie ou de l’acquisition par un moyen
similaire, ou de la communication desdites données.

2. Une demande de conservation déposée en vertu du paragraphe 1 doit comporter
les éléments suivants :
a) l'autorité qui demande la conservation ;
b) l'infraction faisant l'objet de l'enquête et un bref exposé des faits qui s’y

rattachent ;
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c) les données stockées à conserver et la nature de leur lien avec
l'infraction ;

d) la nécessité de la mesure de conservation ;
e) le fait que la Partie entend soumettre une demande d'entraide en vue de la

perquisition ou de l’accès par un moyen similaire, de la saisie ou de
l’acquisition par un moyen similaire, ou de la communication desdites
données .

3. Après avoir reçu la demande d'une autre Partie, la Partie requise doit prendre
toutes les mesures appropriées afin de procéder sans délai à la conservation des
données spécifiées, conformément à son droit []. En répondant à une telle
demande, la double incrimination n’est pas requise comme une condition
préalable à la conservation, mais elle peut être une condition à la
communication des données à la Partie requérante33.

4. Une demande de conservation telle que prévue au paragraphe 2 peut être
refusée uniquement si la Partie requise estime que faire droit à la demande
porterait atteinte à sa souveraineté, à sa sécurité, à son ordre public ou à
d’autres intérêts essentiels.

5. Lorsque la Partie requise estime que la conservation simple ne suffira pas pour
garantir la disponibilité future des données, compromettra la confidentialité de
l’enquête de la Partie requérante ou nuira d’une autre façon à celle-ci, elle en
informe rapidement la Partie requérante, qui décide alors s’il convient
néanmoins de faire droit à la demande.

6. Toute conservation effectuée en réponse à une demande visée au paragraphe 1
sera valable pour une période d'au moins 40 jours afin de permettre à la Partie
requérante de soumettre une demande en vue de la perquisition ou de l’accès
par un moyen similaire, de la saisie ou de l’acquisition par un moyen similaire,
ou de la communication des données. Après la réception d’une telle demande,
les données doivent continuer à être conservées en attendant la prise d'une
décision concernant la demande.

Article 25 – Communication rapide de données conservées relatives au trafic

1. Lorsqu’en faisant droit à une demande faite en vertu de l’article 24 en vue de la
conservation de données relatives au trafic concernant une communication
spécifique, la Partie requise découvre qu’un fournisseur de service dans un Etat
tiers a participé à la transmission de cette communication, la Partie requise
communique rapidement à la Partie requérante une quantité suffisante de
données relatives au trafic aux fins d’identification du fournisseur de service et
de la voie par laquelle la communication a été transmise.

2. La communication de données relatives au trafic en vertu du paragraphe 1 ne
peut être refusée que si la Partie requise estime que le fait d'accéder à la

                     
33 Le  Comité plénier es t convenu lors   de  sa  7e ré union (mars 2000) qu’une ré flexion supplémentaire 

se ra it né ce ssa ire conc ernant ce  suje t, ca r ce rtaines  dé lé gations ont exprimé  de s ré se rve s quant à  la
poss ibilité d’abandonner la c ondition de double inc rimination.
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demande porterait atteinte à sa souveraineté, à sa sécurité, à son ordre public ou
à d’autres intérêts essentiels.

Article 26 - Entraide [] concernant l'accès aux données stockées34

[1. Une Partie peut demander à une autre Partie de perquisitionner ou d’accéder
de façon similaire, de saisir ou d’acquérir de façon similaire, ou de communiquer des
données stockées au moyen d'un système informatique se trouvant sur le territoire de
cette autre Partie ou en un autre lieu relevant de sa souveraineté, y compris les
données conservées conformément à l'article 24.

2. Dès réception d'une demande visée au paragraphe 1, la Partie requise
devra satisfaire à la demande aussi rapidement que possible, de l'une des manières
suivantes:

a) lorsque cela est autorisé par son droit interne, en ratifiant ou en endossant
toute autorisation judiciaire ou autre autorisation légale accordée dans
l'État requérant pour   perquisitionner ou saisir les données, en procédant
à la perquisition et/ou à la saisie et en communiquant toute donnée saisie
à l'État requérant, conformément aux traités d'entraide judiciaire dont elle
est Partie ou à ses lois en la matière; ou

b) en répondant à la demande et en communiquant toute donnée saisie,
conformément aux traités d'entraide judiciaire dont elle est Partie ou à ses
lois en la matière;

c) en appliquant toute autre méthode d'entraide autorisée par son droit
interne.

Article 27 – Accès transfrontalier à des données stockées ne nécessitant pas
l’entraide judiciaire

[Nonobstant les dispositions de la présente section, une Partie peut, lorsqu’elle agit
conformément à son droit interne [sans obtenir l’autorisation d’un autre Etat ou lui
adresser une notification] :

a) obtenir accès à des informations accessibles au public [source ouverte],
quelle que soit la localisation géographique de ces données ;

b) obtenir accès ou recevoir de données stockées situées dans un autre État,
si la Partie [était en contact avec une personne relevant de la juridiction
et] agit conformément au consentement légal et volontaire d’une personne
de l’État qui  est légalement autorisée à permettre à la Partie d’accéder à
ces données ou de les lui communiquer.]35

                     
34 Le  c hapea u a  été modifié  pour ca lquer la te rminologie  du principe du G8. Le te xte n'es t pas  la 

proposition d'origine  de s USA , ma is  l'ancie n Artic le 16 [8bis] te l qu'a mendé  pa r M. Pira goff et
ré visé pa r le GR lors  de  sa  7ème  ré union (se pt. 1999), c f. document PC-CY DG 7 Misc  4 re v 1.

35 Ce  pa ra gra phe part de l'hypothè se que l'Etat qui ac cè de aux données  limitera son c ontac t a ux
pe rs onnes  se  trouvant sur son te rritoire (mê me  si ce s pe rs onnes  pe uvent avoir be soin de  contacter
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Article 28 - Interception
[en cours de rédaction]

Article 29 - Réseau 24/7

1. Chaque Partie désigne un point de contact joignable 24 heures sur 24, sept jours
sur sept, afin de fournir une assistance immédiate aux fins d'investigations concernant
les infractions pénales liées à des systèmes et données informatiques ou afin de
recueillir des preuves électroniques se rapportant à une infraction pénale. Cette
assistance englobera la facilitation, ou, si le droit et la pratique internes le permettent,
l'application directe des mesures suivantes :

(1)  apport de conseils techniques;

(2)  conservation des données conformément aux articles 24 et 25 ; et

(3) recueil de preuves, apport d’informations à caractère juridique, et
localisation des suspects.

2. a. Le point de contact d'une Partie pourra correspondre avec le point de contact
d'une autre Partie selon une procédure accélérée.

b. Si le point de contact désigné par une Partie ne dépend pas de l'autorité ou
des autorités de cette Partie responsables de l'entraide internationale ou de
l'extradition, le point de contact veillera à pouvoir agir en coordination avec cette ou
ces autorités selon une procédure accélérée.

3. Chaque Partie fera en sorte de disposer d'un personnel formé et équipé en vue
de faciliter le fonctionnement du réseau.

Ch ap itre V -  S uivi

Ch ap itre VI - Claus es finales 

                                                            
d'autre s pe rs onnes  sur d'autre s te rritoires afin d'obtenir un te l cons entement ou autoris ation). Ce ci
pourrait être  ra jouté  e n incluant la pa rtie entre c roche ts  ou être  expliqué da ns  le  rapport explica tif.


